Motion présentée par la liste AGIR ENSEMBLE POUR MAUROIS

au conseil d'administration du jeudi 28 janvier 2021.

Autonomie des établissements et liberté ? Les établissements ont la liberté de choisir quels enseignements sont sacrifiés, quels postes sont supprimés, cette année ou la suivante, inexorablement.

Plus d'élèves, plus de moyens ? Les personnels de la vie scolaire doivent faire face à l'augmentation des effectifs à moyens constants.

Affichage national : des élèves toujours mieux accompagnés.

Réalité locale : Pas assez de temps, pas assez de gens.

La liberté de choisir les spécialités ? Toute chaise vide est considérée comme un gâchis d'argent public. Moins de 35 élèves par classe, c'est du gâchis. Pour un budget idéal, les groupes de spécialités doivent être au plus près de 35 élèves, à l'opposé de l'esprit de la réforme. Des élèves pourront être contraints de modifier leurs choix.

La même logique s'applique aux langues vivantes ou anciennes et à tout ce qui ne rentre pas dans la logique comptable la plus stricte.

Affichage national : des parcours d'excellence dans tous les domaines.

Réalité locale : les maths expertes réservées à un public restreint dans certains établissements estampillés « scientifiques ».

Affichage national : la pratique courante de l'anglais, une priorité absolue!

Réalité locale : des effectifs à 30 ou plus

Affichage national : deux spécialités valent mieux qu'une : après la LLCE anglais en cours d'année 2020, une deuxième spécialité LLCE AMC est créée.

Réalité locale : le lycée André Maurois propose trop de spécialités, il faut choisir...

Quant aux options, elles ne bénéficient même plus d'un affichage national, l'enseignement de la LV3 est voué à disparaître, la diversité linguistique n'est plus qu'un lointain souvenir.

L'état des lieux est catastrophique :

- suppression d'un poste en allemand, service partagé en italien.

- suppression du fonctionnement en groupes de compétences pour les langues

- menace sur l'option Maths Expertes en terminale (après de longs échanges sur cette suppression et notamment les conséquences sur les poursuites d'études, la question est à l'étude par la direction)

- disparition des dédoublements en EMC

- disparition des dédoublements existants de toutes les spécialités sauf SVT, physique-chime et NSI

- réduction des dédoublements en maths en 2nde

- regroupement des niveaux de première et terminale en italien et en latin.

Le conseil d'administration dénonce les conséquences de la réforme et refuse de cautionner des modalités d'application visant à ne garder que les inconvénients lié au seul volet économique, au mépris de l'intérêt pédagogique. Le conseil d'administration dénonce :

- l'explosion du groupe classe pour une optimisation des moyens

- la mise en concurrence entre les établissements

- des effectifs pléthoriques

- des moyens indigents qui obligent à sacrifier les options et d'autres matières et - dégradent les conditions d'étude des lycéens et les conditions de travail de tous les personnels

- la fragilisation des postes (liée à la place des spécialités dans la DHG)

Le conseil d'administration demande des moyens qui s'ajustent aux besoins et au profil de l'établissement, afin de maintenir l'offre de formations qui fait sa spécificité au plan local et afin de maintenir les postes existants dans un contexte démographique qui ne va pas dans le sens de suppressions.

